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			Préface


			Des évidences fondamentales à ne pas oublier…
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Essayez d’arrêter de respirer une minute, ou ne dormez plus pendant quelques jours, et vous vous apercevrez que les choses parmi les plus importantes de votre vie sont souvent celles auxquelles vous pensez le moins, ou en tout cas celles sur lesquelles vous portez peu votre attention.


			Certains sociologues parlent d’« allant-de-soi » pour désigner des pratiques ou des comportements qui sont visibles aux yeux de tous, mais devenus tellement habituels qu’ils n’attirent plus l’attention et en deviennent presque invisibles. Il s’agit souvent de pratiques fondamentales, mais qui ne sont pas explicitées ou enseignées comme telles. On les considère généralement comme quelque chose de normal et d’évident, quelque chose d’acquis ne pouvant pas être remis en cause, ce qui peut progressivement conduire à leur oubli, ou parfois même à leur dénigrement. 


			Lorsque ces fondamentaux sont oubliés, le groupe perd progressivement les moyens de faire face à des problématiques qui font partie intégrante de son cœur de métier, et de comprendre les situations difficiles auxquelles il peut être confronté. Le sens des actions menées se dissout progressivement dans l’habitude ou dans la conformité, et le malaise monte alors dans le groupe, parfois jusqu’à la crise…


			Ce qui fait pour moi l’originalité et la plus-value de ce livre, c’est précisément le fait que ses auteurs sortent de leur zone de confort de praticiens et s’attachent à partir en quête de ces évidences fondamentales dans l’histoire et dans le quotidien des sapeurs-pompiers. Ils cherchent à rendre explicite l’importance de toutes ces petites choses qui, mises bout à bout, font une vraie différence en opération et permettent de rendre un engagement tenable sur toute une carrière. Que ce soit au travers de la préparation et la réhabilitation du personnel, de la sécurité en intervention, de la qualité de vie en service, ou de la conciliation des temps de vie, les auteurs montrent que l’oubli de ces fondamentaux peut devenir au mieux une source de dépenses inutiles en temps, en énergie humaine, ou un poids d’un point de vue financier (arrêts de travail évitables, recrutements non pérennes, baisse des performances en intervention…), et au pire une source d’accidents en intervention pour les sapeurs-pompiers ou les victimes.


			Chose originale et particulièrement pertinente, les dimensions du repos, du sommeil, des rythmes biologiques ou encore du management de la fatigue y sont présentées comme des vecteurs de performance et de la fiabilité opérationnelle. Ce livre est l’un des tout premiers en France à destination des sapeurs-pompiers abordant ces sujets dans un but opérationnel. 


			Les sapeurs-pompiers n’ont que peu la culture de l’écrit, et il convient d’encourager aujourd’hui toute initiative de formalisation de ces savoirs de terrain, de ces « secrets » de métier, afin de ne pas perdre le sens de ce que nous faisons.


			Marc Riedel


			Docteur en psychologie (Univ.Tours)


			Docteur en sociologie (Univ. Paris Dauphine) Caporal-chef SPV au CIS Cluny, Saône-et-Loire





			









Avant-propos


			Cet ouvrage, qui parle uniquement de ce que l’on nomme souvent le « Soutien de l’Homme », est une première sur notre territoire. Et même dans la littérature professionnelle étrangère, je ne connais pas de livre entièrement dédié à cet aspect de la logistique opérationnelle. Voilà pourquoi je remercie ses auteurs de m’avoir demandé de le préfacer.


			Le Soutien de l’Homme... Encore une nouvelle lubie diront certains... D’autres parleront d’une action indispensable pour l’efficacité de nos personnels engagés sur les opérations de lutte contre les incendies, voire même opérations de secours... Quoi qu’il en soit, cette préoccupation, déjà prise en compte dans de nombreux pays, commence à prendre corps en France.


			Dans des temps plus anciens, se préoccuper de l’état physique des intervenants n’était pas considéré comme nécessaire, la vigueur physique des personnels était considérée comme un gage suffisant de résistance et d’efficacité. En plus, même proposer simplement du repos aux personnels aurait pu être considéré par certains comme une insulte ! Mais ça, c’était avant.


			En effet, on assiste, depuis plusieurs années, à une évolution très importante des dangers générés par les incendies, surtout au niveau de la cinétique de développement, mais aussi de leur puissance et des produits toxiques générés et emportés dans les fumées. La dangerosité croissante de ces interventions a obligé, d’une part à une modification des tactiques, et d’autre part à une évolution des équipements de protection individuelle. La lutte contre les feux urbains devient de plus en plus contraignante, voire destructrice pour la physiologie des personnels engagés.


			Sur les feux en espaces naturels, il y a longtemps que les responsables opérationnels sont sensibilisés au soutien des personnels engagés, aussi bien pour la succession des phases d’engagement et phases de repos, que pour l’hydratation ou l’alimentation, ainsi que le soutien médical sur intervention.


			La lutte contre les incendies est la mission de base (et non partagée) des sapeurs-pompiers, mais la problématique du soutien de l’intervenant intéresse également de nombreux autres domaines d’intervention de secours.


			Effectivement, une fatigue voire un stress physiologique important mettra en cause, en plus de la capacité de réaction physique et des réflexes, la lucidité de la réflexion, de l’analyse et de la prise de décisions. Au cours de certaines formations militaires, après une activité physique demandant un effort relativement important et prolongé, il est posé des questions simples aux participants... Cela permet aux futurs chefs de se rendre compte de la dégradation des fonctions cognitives qu’ils devront prendre en compte et gérer dans leur commandement opérationnel.


			Certains services d’incendie engagent un véhicule sanitaire sur les interventions de feux urbains... C’est un bon début, mais le soutien de l’intervenant est une discipline bien plus large et intervenant dans beaucoup d’autres domaines.


			La logistique des sapeurs-pompiers est encore embryonnaire. Nos services ne sont pas conçus pour être déployés sur de longues durées. Nous sommes plus « commandos » que « troupes de manœuvre ». Mais une augmentation notable de cette capacité logistique nécessiterait une augmentation très importante des effectifs, ce qui n’est pas actuellement la tendance.


			Toutefois, avec relativement peu de moyens, le déploiement du soutien des personnels en intervention peut être mis en œuvre avec un gain d’efficacité et de confort très notable sur les agents.


			Les éléments développés dans cet ouvrage vont permettre, à ceux qui souhaiteraient essayer, de mettre en œuvre le plus efficacement les principes de base du soutien de l’intervenant, aussi bien dans les aspects opérationnels que dans les aspects organisationnels.


			Les points développés vont permettre aux lecteurs de bien apprécier les bénéfices de cette nouvelle discipline qui devrait, dans le temps, prendre de plus en plus d’importance dans notre corporation.


			Voilà pourquoi je remercie une nouvelle fois les auteurs, ainsi que les Éditions Carlo Zaglia pour la rédaction et la mise à disposition de cet ouvrage à l’ensemble des membres de notre profession.


			Michel Persoglio


		




		

			chapitre 1
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De l’intérêt du soutien de l’intervenant


			« Chacun est responsable de tous. Chacun est seul responsable. 
Chacun est seul responsable de tous. »


			Antoine de Saint-Exupéry


			









 


 


Longtemps appelée « logistique », la notion de soutien du combattant en opération s’est métamorphosée depuis une dizaine d’années en une véritable fonction support à l’instar de ce que déclarait le général Dwight David Eisenhower : « La logistique influence toutes les batailles. Elle est même souvent décisive. »


			Dans son acceptation classique, le soutien de l’intervenant a le plus souvent pour objectifs la surveillance continue de l’état sanitaire des personnels engagés afin de prévenir les risques d’accident, l’alimentation des personnels venant compenser les pertes subies (hydratation et apport nutritif), et la réhabilitation des personnels avant leur désengagement pour assurer la continuité de leur disponibilité opérationnelle. Le soutien de l’intervenant est en réalité une chaîne, dont le premier maillon est le sapeur-pompier lui-même.


			Pour atteindre ces objectifs, le soutien de l’intervenant (« Soutien de l’Homme » chez les militaires) s’intéresse à la planification et à l’expression des besoins auprès des autorités et acteurs compétents, à l’acquisition des fournitures, services et travaux nécessaires, à la gestion et à la mise à disposition des moyens spécialisés (réceptionner, stocker, distribuer/réintégrer, reconditionner, maintenir en condition, réexpédier, éliminer), au déploiement et à la mise en œuvre des moyens spécialisés (exploiter, produire, ravitailler, entretenir). Ces missions devraient normalement être celles des groupements techniques et logistiques des Sdis.


			En France, le soutien de l’homme (SH) est l’une des dix sous-fonctions de la fonction opérationnelle « soutien logistique » définie dans la doctrine interarmées du soutien aux engagements opérationnels, DIA-4(B)_SOUT(2013) :


			« Le soutien de l’homme aux engagements opérationnels se définit comme l’ensemble des activités consistant à maintenir, en tout temps, tous lieux et toutes circonstances, la capacité opérationnelle du combattant par la satisfaction des besoins vitaux en alimentation, habillement et équipement spécifique, hébergement et hygiène en campagne.


			Par extension et selon le contexte, certaines activités du SH sont susceptibles de bénéficier également aux personnes à la suite des forces françaises, aux armées alliées, à des ressortissants évacués, ainsi qu’à des personnes capturées. »


			Dans l’armée britannique, la notion est dénommée Real Life support (RLS) et est intégrée dans une notion globale de logistique opérationnelle. Ce soutien est confié en interarmées à un organisme appelé Defence Equipment & Support, qui regroupe des activités proches de celles, en France, du commissariat des armées, du service des essences des armées et de la Direction générale de l’armement. Au niveau opérationnel, cette mission de soutien est conçue et conduite au sein d’un état-major de composante logistique interarmées dénommé Joint Force Logistics Component Command, déployé pour coordonner l’ensemble du soutien opérationnel.


			
[image: ]


			Le soutien de l’intervenant ne peut donc plus se limiter à la simple distribution de bouteilles d’eau et d’un casse-croûte.
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			Outre-Rhin, le Bundeswehr1 considère des fonctions de soutien relatives à l’alimentation, à l’habillement et la fourniture d’équipements (notamment les équipements spécifiques de protection balistique et NRBC), à l’hébergement au soutien au stationnement ; mais également au moral et au bien-être. Le commandant des opérations peut ainsi se faire par des acteurs à un large panel d’expertise pouvant intégrer celle d’un psychologue, d’un service de presse ou même d’un aumônier.


			

			Malgré les préconisations du rapport Pourny, l’absence d’un cadre réglementaire, mais surtout d’informations explicites autour de la notion de soutien des intervenants ne permet pas une identification claire des pratiques chez les sapeurs-pompiers français.


			Une forte résistance culturelle semble également à l’origine des difficultés de diffusion du concept. L’image d’un sauveteur endurant dépassant ses limites, longtemps mise sur un piédestal, peut devenir désormais un des facteurs de risques d’accident grave. Même si cela peut heurter les pompiers de la « vieille école », il faut désormais intégrer les notions de repos, de soutien lors des opérations et au-delà, car le sapeur-pompier qui ne se repose pas court un danger, met en danger ses coéquipiers et les victimes dont il peut avoir la charge. Il faut éviter de devenir contre-productif dans sa pratique opérationnelle, et penser l’engagement et la carrière dans le temps long. Le but n’est pas non plus de « materner » le soldat du feu, mais plutôt de le maintenir en forme, et de pouvoir le rendre à nouveau opérationnel sur le terrain dans un délai raisonnable. Aujourd’hui, il n’est donc plus question de travailler au-delà de 25 minutes en milieu très chaud et sous appareil respiratoire isolant sans marquer des pauses contrôlées, se réhydrater, s’alimenter et vérifier son état physique et mental…


			La National Fire Protection Agency (NFPA) a publié une série de normes qui met en avant certaines obligations pour les structures dirigeantes. Les normes 1500 et


			1201 concernent par exemple le « Programme de santé et de sécurité au travail des pompiers » et le « Rôle et responsabilité de l’officier responsable de la santé et sécurité du travail ». La norme 1584 concerne quant à elle la réhabilitation des pompiers sur intervention ou exercice. Le terme « rehabilitation » pourrait se traduire par la « remise sur pied » et la réintégration dans les effectifs opérationnels des sapeurs-pompiers éprouvés en opération. Dans ce cadre, la NFPA préconise de « s’assurer que la condition physique et mentale des personnels, sur intervention ou en entraînement, ne se détériore pas au point d’affecter la sécurité de chacun ou ne mette en péril l’intégrité de l’intervention […]. Le soutien doit s’appliquer à toute intervention ou exercice, où l’activité physique est intense ou en cas d’exposition à la chaleur ou au froid ». L’image d’Épinal montrant des pompiers en train de se reposer alors qu’une maison brûle hante toutefois les esprits les plus cartésiens : la norme reste claire, tient compte de la mission principale des sauveteurs et indique que « cette procédure n’a pas pour but de diminuer l’agressivité (sic) de l’attaque initiale ». Mais un texte seul ne permet pas l’adoption d’une notion par le groupe opérationnel ou à l’échelle de l’organisation. Ces notions doivent être inculquées dès l’intégration des recrues, lors des formations, afin d’être assimilées dans les habitudes opérationnelles, mais également dans les politiques de prévention, ou de santé et de qualité de vie en service afin de diffuser à l’échelle organisationnelle.


			La notion de soutien de l’intervenant en opération s’est diffusée avec la montée en puissance progressive du service de santé et de secours médical. Elle ne doit pas pour autant se limiter à ce périmètre et doit être perçue comme une partie intégrante de la marche générale des opérations. Elle doit être une des préoccupations principales du commandant des opérations de secours, appuyant et sollicitant alors les officiers des services de santé dans leurs missions de soutien sanitaire, les officiers sécurité dans leur rôle de prévention et les personnels techniques du Sdis dans le cadre de leurs missions logistiques. La synergie de l’ensemble des parties prenantes garantit un soutien efficient et de qualité, et l’on se rend compte ici que le terme de « soutien sanitaire » peut alors se relever trop restrictif.
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La disponibilité exsangue influant sur les capacités des Sdis à mettre en œuvre des relèves sur la durée donne tout son sens au soutien de l’intervenant.
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			La notion de soutien de l’intervenant renvoie donc à une perspective systémique, plus large, incluant l’amont et l’aval de l’intervention à un niveau organisationnel.
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	Les différentes articulations possibles du soutien de l’intervenant en opération ©Laurent Teppe





 


L’enjeu principal est de placer l’intervenant (et par là même la prise en charge des victimes et la réalisation des missions) au cœur du système en tenant compte de sa santé et de sa sécurité. La réduction des accidents (de fatigue, liés à la déshydratation, etc.) doit être considérée comme un enjeu humain, opérationnel, économique, et organisationnel. Ce dernier aspect nécessite l’implication des managers au quotidien dans les politiques de prévention.


			Nous allons, au fil des pages, aborder de manière simple et pragmatique les différentes approches et solutions, et ce sans approche dogmatique. Ces approches s’appuieront sur trois dimensions que sont :


			
✔ Dimension opérationnelle directe : soutien sanitaire opérationnel, soutien de l’intervenant.


			✔ Dimension péri-opérationnelle : repos, habitudes de vie, préparation individuelle quotidienne.


			✔ Dimension organisationnelle : politiques de management de la fatigue, de qualité de vie en service, d’efficience des services supports.





			1. REMETTRE DU SENS DANS LA RÉALISATION DES MISSIONS DES SERVICES D’INCENDIE


			Le cœur de métier des services incendie est lié à la distribution des secours et à l’activité opérationnelle. En matière de stratégie, et dans une logique d’efficience et d’économie, il est nécessaire de revenir au « sens » premier du métier.


			Le sens « signification » : priorisant les fondamentaux opérationnels (entre autres : délais de départ, disponibilité et compétence des sapeurs-pompiers, fiabilité efficience et ergonomie des engins et du matériel, armabilité des véhicules, qualité de relation du groupe opérationnel…).


			Le sens « direction » : une fois le cœur de métier identifié, il faut que les flux de biens, de services, d’informations convergent vers les services opérationnels, eux-mêmes au service des victimes et de la population. Les services supports doivent donc être au service de l’opérationnel et des missions premières et non l’inverse, et les flux doivent majoritairement suivre ce sens...


			Le sens « sensation » : obligeant les décideurs du service incendie à adhérer au principe d’une prise de décision systématique au plus proche du problème, ne niant pas sa complexité. Cette philosophie s’applique à l’échelle organisationnelle et participe aux bases de la philosophie du soutien de l’intervenant. La fiabilité et l’efficience de l’organisation du service incendie elle-même en constitue l’un des ingrédients majeurs.


			La posture prise dans cet ouvrage n’est donc pas neutre. Il s’agit de défendre le fait que la prise en compte du facteur humain et du soutien des intervenants en opération ne doivent pas en aucun cas se réduire à une simple mise à disposition des personnels, des moyens de subsistances et d’hydratation, ou à la prise d’une tension par un membre du service de santé et de secours médical.


			Dans un but d’efficience, ce parti pris doit être celui du développement d’une culture de fiabilité, systémique, commune à tous les échelons de commandement, en centre de secours, à la direction, au sein des services supports fonctionnels, ou en opération.


			Illustrons ce propos par un exemple concret, celui du maintien en condition opérationnelle d’une garde postée lors d’un épisode caniculaire estival, en période de risque de feux d’espaces naturels :


			

				

					

					

				

				

					

							

							ACTEUR


						

							

							ACTION


						

					


					

							

							Le directeur départemental, chef de corps


						

							

							✔ Met en place une politique SQVS2 anticipant les impératifs liés à la saisonnalité de l’activité et des variations des conditions de travail associées, des impératifs liés au management de la fatigue, à la prise en compte du sommeil et du repos.
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							Le chef du groupement


							logistique


						

							

							✔ Veille à ce que la maintenance des climatiseurs soit réalisée avant la saison chaude.


✔ S’assure du ravitaillement des unités opérationnelles en bouteilles d’eau.


✔ Intègre la problématique liée à la gestion du stress thermique dans l’achat de véhicules climatisés, dans l’achat d’EPI adaptés (ex. : éviter le casque F1 et la tenue de feu complète en intervention FDF).
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							Le chef de centre


						

							

							✔ Met en place dans son centre une zone fraîche (salle climatisée, volets fermés).


							✔ Supprime les manœuvres en extérieur.


							✔ Fait alléger la tenue d’attente en centre de secours.


							✔ Dépénalise les siestes tactiques.
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							Le responsable de la garde


						

							

							✔ Prévoit une séance de récupération et de rafraîchissement prolongée à la piscine.


							✔ Fait manger les personnels à partir de 11 h 30.


							✔ Réduit les travaux dans les services à l’entretien et à l’hygiène des locaux.
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							Le sapeur-pompier


						

							

							✔ Évite de se mettre dans le rouge lors de séances de sport.


							✔ Profite de la pause méridienne pour faire une sieste tactique.


							✔ S’hydrate avant d’avoir soif3.
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							Le SSSM


						

							

							✔ Fait des rappels sur les risques et les signes de la déshydratation, du coup de chaleur, l’importance de la qualité du repos et de la récupération.


							✔ S’investit dès les formations initiales dans la sensibilisation des recrues et des familles (diététique, habitudes de vie, importance du repos et du sommeil).


						

					


				

			


			

			Ces règles vont de soi pour beaucoup de sapeurs-pompiers expérimentés, et s’appuient souvent sur une solide expérience de terrain. Si ces dernières ne deviennent pas explicites, verbalisées de manière compréhensible pour ceux qui n’ont pas cette expérience (jeunes recrues, personnel administratif…), il n’est pas possible d’envisager de les diffuser le plus largement possible et de s’appuyer dessus pour bâtir une culture partagée. À cet égard, le pire ennemi du pompier est souvent le pompier lui-même…


			S’il faut vous convaincre, un certain nombre de points sont à considérer, à commencer par les obligations réglementaires.


			1.1. Le cadre juridique 


			Les règles liées à l’hygiène et la sécurité applicables aux sapeurs-pompiers professionnels et aux personnels administratifs et techniques des Sdis s’appuient sur le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié. Ce texte modifié par le décret 2000542 du 16 février 2000 fixe les mesures relatives à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi que la médecine professionnelle et préventive de la fonction publique territoriale. À sa publication, le texte original a transposé en réalité les dispositions du code du travail aux agents de la jeune fonction publique territoriale. L’article 1er fixe la ligne de conduite en la matière : « Les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. »


			Par ailleurs, le titre I du statut général des fonctionnaires, loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant sur les droits et obligations des fonctionnaires, définit dans l’article 23 le principe de protection des agents en service : « Des conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique sont assurées aux fonctionnaires durant leur travail. »


			Le bénéfice de ces mesures de protection visant les fonctionnaires a été étendu par la jurisprudence administrative aux agents non titulaires et aux temporaires mais aussi, plus généralement, à toute personne collaborant à l’activité du service comme les apprentis, les stagiaires, les personnes sous contrats aidés ou les collaborateurs bénévoles.
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			Bien souvent avec la départementalisation, les sapeurs-pompiers français ont dû apprendre à vivre avec les règles liées à l’hygiène et à la sécurité. En premier lieu, l’uniformatisation des équipements de protection individuelle a permis d’inculquer aux soldats du feu ces notions.
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			Quel que soit le type de mission, le commandant des opérations de secours est responsable du soutien des personnels qu’il a sous sa responsabilité. La notion de logistique au sens large du terme a été reprise dans les grands principes du GOC.
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			De plus, le code pénal dans son article 121-3 prévoit qu’« il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d’autrui. Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d’imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s’il est établi que l’auteur des faits n’a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. Dans le cas prévu par l’alinéa qui précède, les personnes physiques qui n’ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n’ont pas pris les mesures permettant de l’éviter, sont responsables pénalement s’il est établi qu’elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d’une particulière gravité qu’elles ne pouvaient ignorer. Il n’y a point de contravention en cas de force majeure. »


			L’article 221-6 du code pénal indique que « le fait de causer, dans les conditions et selon les distinctions prévues à l’article 121-3, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, la mort d’autrui constitue un homicide involontaire puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. En cas de violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende ».


			Enfin s’agissant des sapeurs-pompiers volontaires, on peut retenir que la charte des sapeurs-pompiers volontaires prévoit que « tout sapeur-pompier volontaire est rattaché à un cadre juridique spécifique unique… Le sapeur-pompier volontaire exerce ses missions dans des conditions d’hygiène et de sécurité satisfaisantes ».


			Le législateur a entériné le principe ci-avant avec l’article 1-4 de la loi n° 96370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers (modifiée par la loi n° 2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l’engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à son cadre juridique) qui est venu définir le statut des SPV ; ni fonctionnaires ni salariés, auxquels ne s’appliquent ni le statut de la fonction publique, ni le code du travail, dans la mesure où leur activité est exercée à but non lucratif. Mais, par exception, en matière de droit de la prévention des risques, le texte précise que « les sapeurs-pompiers volontaires sont soumis aux mêmes règles d’hygiène et de sécurité que les sapeurs-pompiers professionnels ».


			Ainsi, les livres I à V de la quatrième partie du code du travail leur sont intégralement applicables et de la même façon que pour les sapeurs-pompiers professionnels.


			1.1.1. Les obligations du commandant des opérations de secours 


			Dans le règlement d’instruction et de manœuvre – 12e partie, chapitre 2, article 3 –, il est indiqué que le directeur des secours « estime que le sinistre peut provoquer des accidents, le directeur des secours fait demander un médecin (de préférence un médecin du corps de sapeurs-pompiers) ainsi qu’un ou plusieurs VSAB ou, à défaut, autres véhicules ambulances… ».


			La notion de responsabilité du commandant des opérations de secours a été rappelée dans la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 (article 25), et reprise dans le code général des collectivités territoriales dans son article L.1424-4 qui stipule qu’« en cas de péril imminent, le commandant des opérations de secours prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à la sécurité des personnels engagés. Il en rend compte au directeur des opérations de secours ».


			Si ce point réglementaire est relativement concis, il est lourd de sens. Ainsi, la sécurité des personnels engagés est de la responsabilité pleine et entière du COS. Ce dernier doit :


			
✔ s’assurer de la sécurité des personnels engagés (sapeurs-pompiers, agents d’autres services publics, etc.),


✔ limiter au strict nécessaire l’engagement des personnels, notamment si les actions à accomplir sont difficiles voire dangereuses,


			✔ vérifier que les personnels utilisent correctement leurs équipements de protections individuelles,


			✔ vérifier que les personnels engagés respectent les règles de sécurité de bases ou les consignes qu’il a formulées à ses chefs de secteurs,


			✔ mettre à disposition une zone de réhabilitation des personnels,


			✔ être en contact avec le service de santé et de secours médical dans le cadre du soutien sanitaire opérationnel,


			✔ prévoir les relèves de personnels.





			1.1.2. Le service de santé et de secours médical


			Dans le règlement d’instruction et de manœuvre – 12e partie, chapitre 4, article unique – il est indiqué que le médecin « appelé sur les lieux d’une opération, (il) se met en rapport avec le chef de garde ou le directeur des secours [NDA : chef de groupe ou le commandant des opérations de secours]. Il donne les soins aux victimes et aux personnels des services de secours et, s’il y a lieu, procède personnellement ou fait procéder à leur évacuation. Dans le cas d’une opération importante, avec installation d’un PC, il reste à proximité de celui-ci. Il ne se retire que lorsque le directeur des secours juge son concours inutile ».


			L’article R1424-24 du code général des collectivités territoriales fixe les missions du service de santé et de secours médical de la manière suivante :


			
✔ 1º La surveillance de la condition physique des sapeurs-pompiers.


			✔ 2º L’exercice de la médecine professionnelle et d’aptitude des sapeurs-pompiers professionnels et de la médecine d’aptitude des sapeurs-pompiers volontaires, dans les conditions prévues à l’article R.1424-28.


			✔ 3º Le conseil en matière de médecine préventive, d’hygiène et de sécurité, notamment auprès du comité d’hygiène et de sécurité.


			✔ 4º Le soutien sanitaire des interventions des services d’incendie et de secours et les soins d’urgence aux sapeurs-pompiers.


			✔ 5º La participation à la formation des sapeurs-pompiers au secours à personnes.


			✔ 6º La surveillance de l’état de l’équipement médico-secouriste du service.





			La place du service de santé n’a cessé de s’accroître au cours des dernières années dans les Sdis, afin d’assurer une surveillance des personnels au quotidien dans le cadre de la médecine préventive et d’aptitude mais également sur le terrain lors des opérations importantes. Que l’on soit chef du binôme d’attaque, chef d’agrès du premier fourgon-pompe tonne ou maillon de la chaîne de commandement, le maintien de la capacité d’intervention et la fiabilité des équipes et des intervenants ainsi que leur protection, est une priorité opérationnelle, la toute première que l’on apprend lors de nos formations (Protéger, Alerter, Secourir…). Ceux et celles qui sont passés par le fort de Villeneuve-Saint-Georges pour leur classe se rappellent sans doute le petit opuscule rouge que l’on remettait à chaque engagé ou appelé du contingent, Toujours Sauver - Jamais Périr. Quelques conseils de sécurité à l’usage des jeunes sapeurs-pompiers. Cet opuscule écrit par le capitaine Godart en juin 1969, a certes vieilli, mais dans sa préface, l’officier dit tout : « Quand après trente ans de bottes, on a acquis une certaine expérience pour avoir commis et vu commettre des imprudences au feu et ailleurs, on est convaincu que la Providence, si elle sourit parfois aux audacieux, se refuse toujours aux imprévoyants et aux maladroits. Fractures, entorses, brûlures, hématomes… seraient souvent évités si chacun de nous s’astreignait, dans l’action, à respecter les règles essentielles de sécurité pour luimême et pour les autres. Connaître les risques du métier, c’est souvent les éviter.


			Voici donc classés selon la chronologie d’intervention et sous les trois rubriques : avant, pendant, après les opérations, la plupart des dangers évidents ou latents, petits et grands, auxquels tout sapeur-pompier peut se trouver exposé. » Ce que l’on peut retenir des mots du capitaine Godart, c’est que le sapeur-pompier est le premier garant de sa sécurité et que celle-ci se cultive !


			2. UNE NÉCESSAIRE ÉVOLUTION DES MENTALITÉS


			La fin des années 1990 a totalement modifié la bulle traditionaliste du sapeur-pompier français. Les statistiques élaborées par la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, chaque année, ont permis d’adapter la formation professionnelle permanente à l’évolution opérationnelle. On parle de plus en plus de préparation opérationnelle. L’incendie reste la mission exclusive du sapeur-pompier, même si les chiffres éloquents du secours à victimes ont longtemps justifié un effort important dans la pratique du secourisme, qui n’est pas en reste du point de vue effort physique (relevages, brancardages, RCP, etc.). Aujourd’hui, plus de 70 % des interventions concernent le secours à victimes et l’assistance à personnes, c’est-à-dire des opérations où les connaissances de secourisme sont nécessaires. Les interventions techniques font également partie de cette évolution.


			Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le nombre d’incendies ne cesse de croître en valeur absolue malgré une stagnation apparente de sa proportion au sein du nombre total d’interventions... Pour ces trois raisons majeures et pour toutes les autres qui font la spécificité du métier, l’accent a été mis sur une formation permanente qui permet à chacun de remettre en question ses connaissances et de les parfaire. Si le geste technique devient un automatisme, voire un réflexe, le sapeur-pompier agira au cœur de l’intervention sans stress et pourra porter toute son attention, non pas sur le maniement de sa lance mais sur son action.


			2.1. Une évolution des équipements de protection individuelle 


			Le début des années 2000 et ses accidents collectifs ont mis en avant une nécessaire mutation des équipements et des matériels des sapeurs-pompiers. Les phénomènes thermiques et leurs dangers 	mais 	également 	toutes les nouvelles technologies (PPV, véhicules hybrides, etc.) ont nécessité une révision complète du vestiaire et l’étude et la mise en œuvre de nouveaux équipements de protection individuelle. À titre d’exemple, les soldats du feu interviennent dans des habitations, appartements isolés phoniquement, thermiquement, favorisant le risque d’accidents thermiques.
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			Le début des années 2000 passe par la mise en place progressive des surpantalons. On ne parle pas encore d’interaction entre les EPI. Mais la voie est tracée.
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D’abord signe de reconnaissance et d’appartenance à une corporation, l’uniforme du sapeur-pompier est devenu au fil des années, une véritable carapace. En matière de modernisation de la tenue de feu, la France a été un des derniers pays en Europe à franchir le pas, en passant du cuir au textile, à la suite de trop nombreuses vies perdues et/ou de blessures indélébiles sur la peau de certains de nos collègues. C’est avec les équipements de protection moderne qu’est véritablement apparu, au début des années 2000 dans le vocabulaire du sapeur-pompier, le terme d’EPI.


			2.2. L’EPI, une des pièces du puzzle opérationnel


			La conception de l’outil ou de l’équipement dans la culture opérationnelle des sapeurs-pompiers est différente de celle que peut lui accorder l’administration.


			Comme pour l’artisan et son outil, et au fur et à mesure que se crée leur histoire commune, l’équipement (individuel, véhicules, etc.) devient progressivement le prolongement du corps du sapeur-pompier, et fait alors partie de son identité profonde. Cette partie artificielle de lui-même lui donne alors de passage entre le monde de tous les jours et celui plus risqué de l’intervention... Elle est d’autant plus assimilée lorsque, à l’image du pompier lui-même, elle est fiable, solide, durable, éprouvée par le métier et les situations difficiles. Le matériel simple, efficient, qui a « survécu », est donc considéré avec attention et déférence. Usés, marqués et assimilés par les corps, devenus leur prolongement, ces objets inanimés ont donc une âme… Ils sont les témoins d’un souvenir, d’une existence, d’une émotion, d’un geste professionnel le chargeant en énergie et y enfermant progressivement une partie de l’énergie de son propriétaire. Ils peuvent alors être considérés comme de véritables reliques. Le non-entretien d’un matériel qui sauve est mal considéré (presque sacrilège), comme si quelqu’un ne répondait pas à des obligations d’hygiène élémentaire.
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			S’en tenir à un niveau superficiel lorsque l’on aborde la question des EPI peut alors provoquer de nombreuses et importantes frustrations. 
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			Les plis, l’odeur, à la manière d’empreintes digitales, évoquent cette personnalisation du matériel : les plis de la veste de feu ou des rangers ou l’usure à tel ou tel endroit témoignent ainsi de leur usage répété en intervention par une personne avec une morphologie et des habitudes bien particulières. Ils traduisent l’expérience, ils imposent le respect. Parfois, ils sont tellement assimilés que les pompiers intègrent jusqu’à leurs imperfections dans leur mode de fonctionnement. Il faut alors un certain « coup de main » pour démarrer une pompe ou un fourgon ou enfiler tel ou tel pantalon de feu…


			Du matériel neuf ne fait donc pas nécessairement le bonheur des sapeurs-pompiers opérationnels, surtout s’il est trop compliqué à mettre en œuvre ou qu’il leur laisse une sensation de fragilité. Cet aspect est important au point que certaines jeunes recrues sapeurs-pompiers vieillissent ou salissent « artificiellement » leur matériel pour ne pas qu’il « fasse trop neuf ». Le matériel neuf oblige ainsi parfois à réapprendre plus qu’un simple usage, et à recommencer entièrement tout le chemin parcouru. Ainsi, tout sapeur-pompier qui recevait à l’époque sans aucune explication sa nouvelle tenue textile la trouvait suspecte, plus légère que son vieux cuir (qu’on lui demandait de rendre), puis trop chaude lorsque les premiers rayons du soleil apparaissaient.


			Ceci ne s’arrête pas uniquement à la résistance au changement… Faire le constat de cette insatisfaction et la prendre à la légère en l’attribuant trop vite à la manifestation d’un mauvais caractère récurrent aurait pu par exemple éclipser la finesse des retours d’expérience ayant mis en évidence le phénomène de stress thermique dû à la membrane imper-respirante. Ceci n’est pas négligeable, car ce stress peut avoir des conséquences graves, voire mortelles, pour le porteur. Ceci souligne donc que la démarche de soutien de l’intervenant ne peut pas s’improviser, et qu’il faut agir globalement, jusqu’au niveau culturel afin d’obtenir des résultats. Toutefois, son origine reste avant toute chose opérationnelle.


			3. NÉGLIGER LE SOUTIEN DE L’INTERVENANT PEUT COÛTER CHER…


			Il est par essence difficile de chiffrer ce qui ne s’évalue pas. Malgré tout, les impacts financiers d’un décès ou d’un accident existent, et certains exemples sont connus. En 2003, la mort d’un pompier de Floride, des suites d’un stress thermique, durant un exercice à feu réel, a coûté à sa collectivité plus d’un million de dollars. Mais l’on pourrait aussi se poser la question le coût pour un Sdis de l’abandon d’un sapeur-pompier volontaire usé par une charge de travail inutile, celui de l’absentéisme des SPP, des accidents, des frais de santé induits, des allocations pour inaptitudes… Le soutien de l’intervenant fait partie intégrante de la stratégie de prévention des risques professionnels.
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			La cohésion sur le terrain se cultive au quotidien en caserne. Le travail en commun permet de mieux se connaître, d’être attentif à l’autre, le soutenir lors des moments difficiles en opération ou dans la vie courante.
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Dans le domaine des risques psychosociaux, une étude néerlandaise effectuée en 2007 au sein de la police4 a montré qu’un investissement de 3 millions d’euros dans la prévention avait fait baisser l’absentéisme de 3 % au bout de quatre ans, occasionnant par là même une économie de près de 40 millions d’euros. En matière de sommeil ou de management de la fatigue, chapitre touchant directement au soutien des intervenants, les coûts direct et indirect des pertes financières estimées atteignent des sommes impressionnantes. Pour l’Australie, selon les sources, cela représenterait chaque année 1 % à 1,3 % du PIB du pays, soit plus de 7 milliards de dollars5. Aux États-Unis, la somme s’élèverait à près de 30 à 35 milliards de dollars chaque année6 et en France, à plus de 1,8 milliard d’euros7. Malgré ces arguments de poids, la culture et les habitudes peuvent constituer des freins importants au changement malgré l’impact bénéfique pour le personnel en intervention.


			Nous verrons plus loin que des solutions simples et efficaces peuvent être mises en place sans nécessiter pour autant de grands moyens financiers. Mais il appartient au COS de toujours se demander si l’action qu’il va faire réaliser par les personnels est mesurée ou si la prise de risque est en adéquation avec le résultat attendu. En résumé, « si le jeu en vaut la chandelle ». Cette notion a été réellement formalisée avec le rapport Pourny avec le moyen mnémotechnique « SECURITE » consacré à l’officier sécurité, le « C » signifiant « chandelle ».


			Le sapeur-pompier dispose d’une forte aptitude à la réalisation de missions en situations difficiles. Ceci l’expose à l’usure physique et psychologique et impose l’idée du repos comme un facteur de régénération. Toutefois cette capacité est limitée. La nature des missions ne permet pas non plus de tricher chimiquement, qu’il s’agisse d’anabolisants pour le développement musculaire, ou des psychotropes pour le sommeil ou la concentration… Afin de repousser (un peu) ses limites, il est toutefois possible d’avoir recours au développement de ses compétences, à la technique (outils, EPI…) ainsi qu’aux ressources organisationnelles et au soutien social des collègues ou de la hiérarchie.


			4. LE SAPEUR-POMPIER : UN HOMME AUGMENTÉ ?


			La maîtrise des savoir-faire techniques ainsi que la manière de les coordonner avec ceux des autres permet ainsi d’accéder à la protection du groupe. Il lui faut également être suffisamment adapté physiquement et psychologiquement pour supporter des charges de travail importantes sur le temps long (plusieurs heures ou jours d’affilée en opération, mais aussi plus largement pendant toute une carrière). Le sapeur-pompier est également mis en tension par l’injonction paradoxale existant entre la prise de risque nécessaire et la conformité administrative aux procédures de sécurité.


			Qu’il s’agisse de technique, d’apprentissages ou de son entourage sociologique à l’intérieur (et à l’extérieur du Sdis), le sapeur-pompier est par essence un être « augmenté »8.


			4.1. De l’homme transformé au pompier augmenté


			Lorsqu’un danger est décelé, les ressources du corps sont alors automatiquement mobilisées. Cette mobilisation se traduit par une concentration du sang sur les parties vitales au détriment des extrémités, ainsi que par une atténuation de la sensation de douleur, elle provoque une augmentation du rythme cardiaque afin de permettre des efforts physiques intenses.


			En quelques secondes, un jugement de la situation est fait, qui influe sur la mobilisation du corps, ce processus de mobilisation devient contre-productif si son intensité est trop forte, l’habileté manuelle se dégrade et l’accomplissement de gestes jusque-là considérés comme simples peut devenir compliqué. Par la suite, ce sont les fonctions cognitives qui sont atteintes et il devient de plus en plus difficile, puis impossible de prendre une décision cohérente. Au mieux, on obéira aux ordres ou on imitera son voisin. Au stade ultime du stress, le comportement de l’individu n’a plus de lien avec la survie. Il peut rester ainsi totalement prostré et souvent aréactif face à un danger imminent. En résumé, comme dit Montaigne, « tantôt la peur nous donne des ailes aux talons. Tantôt elle nous cloue les pieds et les entrave9 ». En d’autres termes, elle produit un être provisoirement et naturellement « augmenté », ou au contraire « diminué » si la mobilisation est trop forte. Ce qui fait la grande différence entre le pompier, au sens large, et le novice n’est donc pas la force physique ou la maîtrise technique, mais bien une intelligence émotionnelle plus développée, exercée lors des formations, des manœuvres, nourrie et mise à l’épreuve à chaque intervention.


			

			

			C’est à cela que l’on reconnaît un pompier expérimenté, « stable au feu », capable de maîtriser ses émotions et de garder la tête froide lorsque les autres n’y arrivent pas. Ceci constitue l’un des piliers de l’apprentissage effectué par le pompier au cours de sa carrière.


			Tous les corps de pompiers du monde semblent sensiblement utiliser les mêmes procédés pour préparer les hommes à l’intervention, sans pouvoir évidemment reproduire exactement celle-ci. Il s’agit surtout de préparer aux « premières fois », ces premières interventions, celles où l’émotion est la plus forte et les performances plus aléatoires, à l’origine d’erreurs, d’accidents, ou de prise en charge hasardeuse des victimes.
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			Il ne sert à rien de disposer des meilleurs matériels du monde si on est tellement paralysé que l’on ne peut pas s’en servir !
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			4.1.1. Une approche de la préparation opérationnelle


			La première approche est fondée sur l’analyse des gestes de la lutte et leur apprentissage par répétition. Cette méthode, dite du « drill », induit un conditionnement émancipant le sapeur-pompier de l’attention portée sur le geste. Comme dans les disciplines sportives ou pour un musicien révisant ses gammes, la répétition incessante de gestes permet ainsi au réflexe de remplacer la réflexion. La seconde vise à accoutumer l’esprit et les sens du pompier à l’ambiance de l’intervention par la simulation et la stimulation de l’imaginaire. Cela passait traditionnellement par les récits des anciens, et depuis la dernière décennie par des mises en situation sur feux réels. Avec le développement de la technique, on s’est efforcé de rendre les choses plus réalistes. Par des films et des photos, par l’accompagnement des sapeurs-pompiers en intervention l’on s’est efforcé de préparer l’esprit à réduire l’impact des premières fois difficiles. Un nouveau seuil a été franchi avec l’informatique, les caméras embarquées. On peut désormais envisager d’aller encore plus loin avec les « réalités virtuelles ». Quelle que soit leur nature, l’ensemble des répétitions, des manœuvres, des stimulations et des expositions aux situations difficiles est censé ancrer dans la mémoire du pompier un ensemble de données et de situations qui lui permettront de percevoir rapidement les risques et d’agir de manière optimale, le plus rapidement possible.


			Mais toutes ces approches ont cependant une limite, car elles ne mettent pas toujours le pompier dans des situations où la pression psychologique, propre aux interventions en situation réelle, est présente.


			Certaines mises en situation en tiennent compte et cherchent à exposer l’apprenant à certains de ces éléments. Ainsi l’on retrouve souvent des épreuves jouant sur la surexposition à des éléments désagréables comme la sensation de vertige ou de claustrophobie. Cette approche s’accompagne généralement d’une formation physique importante visant parfois elle aussi à repousser les limites et à jauger l’effort que l’on est réellement capable de fournir. Si ces aspects se comprennent aisément au regard de l’enjeu des missions opérationnelles, il faut savoir toutefois relativiser l’emploi de ces mises à l’épreuve au regard de la sollicitation opérationnelle réelle du centre de secours concerné. Sans jamais brader les fondamentaux du métier (compétence technique, condition physique raisonnable, disponibilité…), il faut également savoir se rendre accessible à un recrutement suffisant pour permettre au groupe opérationnel de se renouveler, de disposer de suffisamment de collègues pour assurer un roulement des gardes et une répartition des interventions acceptables par pompier (trop, ou pas assez d’intervention par pompier, par garde, et par compétence dans l’agrès, créeront des frustrations ou une fatigue importante). Il faut donc savoir fixer des critères raisonnables pour permettre un engagement tenable sur le long terme.


			4.1.2. L’outil, prolongement du corps 


			Le pompier ne combat pas nu. Il étend ses capacités en s’associant avec toutes sortes d’objets pour sa protection, depuis les premiers vêtements de cuir jusqu’aux tenues textiles modernes en passant par le casque. Ces objets servent aussi à lutter, selon deux axes contradictoires :


			✔ les sauvetages = exposition au contact du danger,


			✔ les lances à jets variables = travail à distance du danger.
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			Les manœuvres de la garde ou les formations de maintien des acquis mensuelles, pour les volontaires contribuent à une mise en confiance, venant soutenir l’ensemble de l’apprentissage des personnels, et cela tout au long de leur carrière.
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Le pompier est également augmenté par ses coéquipiers en intervention. Une légère poussée de votre binôme sur votre claie de 45 lors d’un établissement de grande longueur dans l’escalade d’une pente importante vous montre combien cette aide est précieuse. Le soutien social procuré par ses collaborateurs, sa hiérarchie ou ses subordonnés contribue par ailleurs à supporter une charge psychologique (attention, émotions…) importante. À l’apprentissage technique individuel s’ajoute alors un apprentissage de la coopération, de l’action collective.


			L’accès au collectif permet l’émergence de nouvelles capacités, l’accès à un soutien social lorsque la régulation du groupe est maîtrisée. Elle peut être également source de conflits et de tensions internes récurrents (conflits de valeurs, sensations d’iniquité, frustrations…). Ceci permet aux sapeurs-pompiers de mieux affronter des situations difficiles pouvant parfois devenir extrêmes.


			Tant qu’il n’est pas épuisé physiquement et psychologiquement, le pompier augmente sa propre capacité d’intervention au fur et à mesure de l’expérience des interventions. Soumis à un apprentissage constant, à l’utilisation de nouveaux équipements, à la découverte de nouveaux théâtres d’opérations, de nouveaux risques, le sapeur-pompier est un nomade, un apprenant permanent. Ceci peut conduire à l’épuisement.


			4.2. Comment agir sur l’homme pour lui faciliter ses actions ? 


			Les tendances actuelles évoquent une ligne de fuite dans le « toujours plus ». Les Sdis ne sont pas épargnés, notamment dans un cadre budgétaire contraint, voire incertain. Aussi, sous le couvert de l’efficience, on peut être amené à questionner les investissements réalisés notamment dans le domaine de la lutte contre l’incendie. La surcharge du sapeur-pompier par différentes couches d’EPI (ARI, tenue de feu, outils de forcement), risque de devenir contre-productive, et de lui faire perdre la sensibilité, la capacité de perception, de communication, de localisation... Cette perte est souvent compensée par l’électronique ou les nouvelles technologies, et met le sapeur-pompier en situation de dépendance à la technologie, ajoutant parfois une complexité parfois superflue.


			Dans un contexte de changement permanent, cette fuite en avant, si elle peut apporter des innovations utiles, est forcément au bout du compte une illusion. Au bilan, certains considèrent que l’augmentation excessive au travers de la technologie peut réduire les capacités des sapeurs-pompiers et donc augmenter les risques. Une ouverture de point de vue vous est proposée au moment où les corps de sapeurs-pompiers, eux-mêmes en pleine mutation, doivent faire face à l’évolution des technologies d’amélioration des capacités humaines. Tout cela conduit à la mise en œuvre d’architecture et d’organisations dans lesquelles l’homme apparaît de plus en plus comme la solution ou le maillon faible – lent, sensible à la fatigue –, sujet à des émotions (peur, haine), limité dans ses capacités de perception et d’action.


			La réponse est d’aller vers plus d’émancipation et de travail autour des notions de fiabilité, impliquant le développement et l’autonomisation des individus et des groupes, l’augmentation de la diversité des profils, le développement de nouvelles capacités d’animation des groupes à un niveau managérial, tout ceci en garantissant l’intégrité physique et psychique de nos personnels. Cette augmentation doit être ponctuelle, réversible et non invasive, et pour rester conviviale au sens d’Ivan Illich, elle ne doit pas dégrader l’autonomie personnelle en devenant indispensable, ne pas susciter de dépendance et élargir le rayon d’action personnel sur le long terme. On peut prendre ici l’exemple ambivalent des GPS : utiles pour les interventions hors secteur, leur usage régulier sur le secteur de première intervention rend les sapeurs-pompiers de plus en plus dépendants de son utilisation au détriment du développement de la connaissance secteur. Le jour où celui-ci est en panne, les sapeurs-pompiers perdent en réactivité et en rapidité d’intervention.


			Exit également le recours à la pharmacologie, à des implants ou aux nanotechnologies diverses et variées : le dopage et le transhumanisme sont ici à proscrire. L’augmentation doit être vue comme une augmentation des capacités et performances du fait de l’exposition à des situations opérationnelles difficiles par l’adjonction d’équipements à disposition.


			Les techniques d’optimisation du potentiel doivent donc se développer chez les sapeurs-pompiers en tenant compte de ces aspects.


			Ils reposent sur :


			
✔ la confiance par rapport aux informations et au système,


			✔ la sécurité au niveau du sapeur et de son groupe,


			✔ la limitation, par la prévention et le monitoring, des risques d’échec au niveau de la conduite d’une opération ou d’une mission,


			✔ l’éthique dans le non-emploi de substances dopantes,


			✔ le point de vue social entre le super-héros (perception du pompier par la population)/au citoyen « lambda », alors que le pompier est un citoyen ordinaire qui, collectivement et parce qu’on lui donne les outils et les formations nécessaires, peut assurer des missions extraordinaires.
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			Le travail sur l’ergonomie, mais également sur l’adaptation des techniques de lutte contre l’incendie, place le sapeur-pompier au centre du système dans une approche holistique. Le concept des tuyaux en écheveau en est le parfait exemple.
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Les avancées technologiques représentent un véritable enjeu opérationnel dans le domaine sapeur-pompier. Ces nouvelles techniques ouvrent pour le sapeur-pompier des perspectives lui permettant d’améliorer ses capacités d’adaptation lors des interventions, surtout en cas de danger.


			La course à la technologie, pour avoir l’avantage en situation opérationnelle, accroît la demande des sapeurs, entraînant un coût accru de formation et de maintenance des nouveaux équipements. Le développement des simulateurs pourrait faciliter cette démarche, en permettant un maintien en conditions opérationnelles optimal.


			Le concept de « pompier augmenté » – en phase d’exploration chez les militaires, mais encore inconnu dans le monde des sapeurs-pompiers – devrait plus concerner le fait d’« aider le pompier à porter son équipement » que celui d’« alléger sa charge technique et cognitive » ou d’« améliorer sa préparation et sa récupération ». Ces outils doivent lui servir de boussole, de garde-fou, pour épargner sa santé et sa vie. Dans notre profession, nous restons à un stade où nous devons « réparer » les hommes sur le terrain.


			Ainsi, le soutien de l’intervenant contribue à ce type de réparation en « garantissant l’intégrité physique et psychique de nos personnels ».
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			Plus qu’augmenté, le « sapeur-pompier amélioré » devrait dans sa finalité disposer d’outils que l’on nommera « intelligence embarquée ».


			©Benjamin Belleuvre





			

				

					1 Armée nationale de la République fédérale d’Allemagne.


				


				

					2 Santé et qualité de vie en service.


				


				

					3 En terme d’hydratation, il faut se rappeler que 80 % de ce que nous buvons part dans les urines. Le reste met 24 heures à être assimilé par le corps. Pour que l’hydratation soit efficace, il faut qu’elle soit périodique.


				




					4 Houtman et Jettinghoff (2007).


				






					5 AlGhanim et al. (2008), Hillman et al. (2006).


				




					6 Chilcott et Shapiro (1996), Shahly et al. (2012).


				




					7 Leger et al. (1999).


				




				

					8 Cette notion d’« individu augmenté » s’inspire du concept militaire développé au sein du Centre de recherche des Écoles de Saint-Cyr Coëtquidan.


				


				

					9 De la peur, essai, livre I, chapitre XVII.
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